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r n-hneiers des colons de Saint-Domingue ont-Us dit., 

ur emvêcher la prescription de leurs créances , faire , 

mdant la durée du sursis, des actes conservatoires? (Rés. 

nég-) 
Au mois de mars 1827, les syndics de la faillite de 

î „ nés formèrent une saisie-arrêt suri indemnité revenant, 

aux termes de la loi du 50 avril 1820 , aux héritiers Lio-

m
rêue opposition avait pour objet le paiement d'une 

somme de 59,097 fr. , restant due sur celle de 05,223 fr. 

dont le sieur de Luynes était créancier sur le sieur Lio-

inénil , colon de Saint-Domingue , comme le sieur de 
Luynes lui-même. 

l'es parties n étaient pas d accord sur la cause de cette 

créance : les demandeurs prétendaient qu'elle provenait 

de vente de nègres ; les défendeurs soutenaient , au con-

traire , qu'elle avait toute autre cause. 

Quoiqu'il en soit, le Tribunal de première instance de 

Seine déclara , par jugement du 18 novembre 1829 , 
l'opposition bonne et valable. 

Sur l'appel, les héritiers Lioménil opposèrent la pres-

cription. 

Le 29 janvier 1851 , arrêt de la Cour de Paris qui in-

firme, et admet la prescription en ces termes : 

Considérant qu'il s'est écoulé plus du trente ans depuis la 

reconnaissance de la dette , telle qu'elle est exprimée dans la 

correspondance antérieure à 1791 , jusqu'à l'époque des oppo-
sitions ; 

Considérant qu'il n'y a pas tu reconnaissance formelle en 

1828, mais seulement une proposition d'arrangement de la part 

de l'un des héritiers Lioménil, sans intention de renoncer à 1; 
prescription ; 

Considérant que les lois de sursis n'ont pas dispensé les 

créanciers des colons des actes propres à conserver leurs 
droits... 

Cet arrêt a été attaqué devant la Cour de cassation 

pour violation des art. 1 , 2 et 4 de l 'arrêté du 19 fructido 

an X , et fausse interprétation de l'article G du même 
arrêté. 

M* Dalloz , avocat des demandeurs , a dit en substance 

« L'arrêt pose en principe que les lois sur le sursis des 

poursuites contre les colons n'ont pas affranchi les 

créanciers de l'obligation défaire des actes conservatoires 

de leurs droits. Or , c'est là une proposition diamétrale 

ment contraire aux dispositions de l'arrêté du 19 fructido. 

anX, successivement prorogé par des arrêtés et lois sub-
séquens. 

• Cet arrêté suspend la prescription des créances sur les 

colons de Saint-Domingue pendant tout le temps du sur-

sis qu'il accorde aux débiteurs ; cependant il n'interdit pas 

aux créanciers le droit de faire des actes conservatoires , 

mats il ne les oblige pas à ces actes pour éviter la pres-

cription. La raison de cette faculté de faire des actes con-

servatoires est facile à comprendre; il a fallu laisser aux 

créanciers le pouvoir d'éviter les difficultés que le temps 

peut amener dans les preuves, d'acquérir ou de conserve 

ues droits de préférence ; mais on n'a pu soumettre les 

créanciers a la nécessité d'avancer des frais pour des poui 

««'tes illusoires quant a présent. D'ailleurs, si des actes 

conservatoires étaient nécessaires pour suspendre la près 

cnption , on rentrerait dans les principes de droit corn 

«un ; ce ne serait pas une suspension , mais une interrup-

«un1 qu opéreraient les actes, et dès lors on ne concevrait 
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quence qui prouve à elle seule l'erreur de la distinction 

ue voudraient faire prévaloir les adversaires ; il en résul-

terait que l'arrêt , sous ce rapport , serait invulnérable. 

Car, dans l'espèce , il s'agit de l'indemnité qui représente 

les biens de Saint-Domingue, et que la Cour a reconnus 

elle -même , de nature immobilière. Ainsi , même dans 

le système de la jurisprudence de la chambre des requê-
tes , l'arrêt devrait être cassé. » 

M
c
 Moreau a plaidé pour les défendeurs. 

Après avoir reconnu que l'arrêt attaqué ne saurait être 

justifié par les motifs qu'il renferme, puisque d'après ces 

motifs la prescription aurait couru indistinctement con-

tre tous les créanciers des colons, qui n'auraient pas fait 

d'actes conservatoires pendant la durée du sursis , ce qui 

est contraire à l'art. 4 de l'arrêté du 19 fructidor an X , 

et à la jurisprudence de la Cour, M
e
 Moreau s'attache à 

prouver qu'un arrêt ne peut être cassé , par cela seul 

que les motifs en sont erronés , si d'ailleurs son dispo-

sitif peut être justifié par d'autres raisons, môme non-

exprimées par l'arrêt , quand ces raisons naissent des 

faits reconnus constans dans la cause. Il ajoute que dans 

espèce, les adversaires ont eux-mêmes déclaré, dans 

les écritures par eux signifiées devant la Cour royale , 

que leur créance avait pour cause des négociations com-

merciales ; d'où il suit que la question se réduit à exami-

ner si une créance de cette nature n'a pas été soumise à 

la prescription, même pendant le sursis accordé par l'ar-
ticle 2 de l'arrêté de l'an X. 

En comparant la disposition de l'art. 1
er

 à celle dc cet 

art. 2 , continue M
e
 Moreau , on voit que par la première , 

il a été sursis à «ouïes poursuites pour le paiement des 

créances causées pour vente d'habitations de maisons et 

de nègres , ainsi que pour avances faites à la culture dans 

la colonie; tandis que, d'après l'art. 2 , les créanciers , 

pour toutes autres causes , ne sont empêchés de pour-

suivre leur paiement que sur les biens situés clans la colonie. 

Ainsi, toute action est interdite par l'art. l
or

 aux créan-

ciers qu'il concerne , et l'action réelle seulement est refu-

sée pendant le temps du sursis, par l'art. 2, aux créan-

ciers ordinaires. Ceux-ci n'ont clone jamais cessé d'avoir 

le droit d'exercer toutes actions mobilières ou personnel-

les , même à Saint-Domingue , et d'y contraindre leurs 

débiteurs, même par corps , si ce mode d'exécution était 

attaché à leurs créances. Comment concevoir après cel 

que la prescription ait été interrompue pour ces dernières 

actions alors qu'elles restaient ouvertes au créancier? 

Comment comprendre que l'arrêté de l'an X ait voulu assi-

miler les créanciers à qui toutes poursuites étaient inter-

dites , à ceux qui n'étaient empêchés que d'exercer leurs 

droits sur les immeubles de leurs débiteurs dans la cota 

nie , lorsque du reste ils pouvaient même à Saint-Domin-

gue , agir contre eux par voie d'action personnelle , saisir 

leurs biens meubles, les contraindre par corps, s'il
 v 

avait lieu, et les poursuivre en France sur tous les biens 

mêmes immobiliers, s'ils y en possédaient? On oppose 

que l'art. 4 de l'arrêté qui interdit de compter pour la 

prescription le temps de la suspension , se réfère 

aussi bien à la suspension prononcée par l'art. 2 , 

qu'à celle réglée par l'art 1". Mais , évidemment 

cette disposition n'a en vue que la prescription des ac-

tions auxquelles s'applique la suspension, c'est-à-dire la 

prescription de l'action réelle à l'égard des créances qu 

font l'objet de l'art. 2. Cette disposition qui statue par 

application de la règle contra non valentem agere non cur-

rit prœscriptio , ne peut , en effet , être invoquée pour des 

actions que le créancier a pu exercer. 

«L'objectionqui consiste à dire que dans ce système, on 

fait survivre l'action réelle à l'action personnelle, puis 

qu 'on admet que celle-ci est prescrite , alors que celle-là 

subsiste encore , ne saurait empêcher cette solution , car 

il est tout naturel que là où le législateur a séparé l'action 

personnelle de l'action réelle (et c'est ce qu'a fait l'arrêté 

de l 'an X), l'une soit existante quand l'autre est éteinte 

et d'ailleurs , dans l'opinion contraire , on arriverait à ce 

résultat inadmissible , qu'une action personnelle que le 

créancier aurait négligé d'exercer pendant 50 ans, ne se-

rait néanmoins pas atteinte par la prescription. 

»De tout ceci, il faut conclure que pour les créances 

ordinaires énoncées dans l'art. 2, la prescription de l'ac 

tion réelle a seule été suspendue pendant le sursis. Dès 

lors , il ne reste plus qu'à examiner si le créancier qui 

comme dans l'espèce , frappe de saisie-arrêt l'indemnité 

due à son débiteur colon , exerce une action réelle. La 

négative est certaine , celte action n'ayant pour objet 

qu une somme d'argent qui n'est pas représentative des 

immeubles .en ce sens qu'elle ait un caractère immobilier. 

>II n 'en est pas des principes qui ont dicté la loi du 50 

avril 1820 comme de ceux qui dominent la loi du 27 avril 

1825, relative à l'indemnité des émigrés. Les indemnités 

créées par cette dernière loi, étaient si'bien représentative: 

de l'immeuble confisque , que les créanciers privilégiés et 

hypothécaires ont été admis par la loi à primer les autres 

créanciers sur le montant de l'indemnité, tandis que la loi 

du 50 avrill820 n'a pas tenu compte du droit des créan-

ciers hypothécaires et n'a accordé de préférence qu 'au 

seul vendeur de l'immeuble, à qui il serait encore du tout 

tni pai lkUc son prince qui ne lui a pas été attwUé, par-

ce que son action était réelle de sa nature, mais seulement 
1
 cause de la faveur toute particulière due au vendeur qui 

a pas été payé de son prix. L'action sur l'indemnité de 

Saint-Domingue n'est donc qu'une action mobilière et non 

une action réelle contre laquelle la prescription n'ait pas 

couru pendant le temps de la suspension. » 

M. l'avocat-général Voisin de Gartempe , a conclu au 
rejet du pourvoi. 

Mais la Cour, après un délibéré d'une heure et demie, 

Vu les art. 1 et 4 de l'arrêté de fructidor an X, 

Attendu que des divers articles de cet arrêté, il résulte que 

le temps du sursis n'a pu compter pour la prescription ; d'où 

1 suit que l'arrêl attaqué en a violé les dispositions; san qu'il 

soit besoin de s'occuper des distinctions qui ont été établies; 

Casse. 

COUR ROYALE DE PARIS (l
rc
 chambre). 

(Présidence de M. Brière de Valigny). 

Audience du d juillet. 

M. le duc d'Atonale et M
me

 la baronne de Feuclieres. — 

Domaine d'Ecouen. — Contestation sur là clause du 

testament du prince de Condé , relative à l'établissement 

de bienfaisance fondé au profit des anciens Vendéens a 

des anciens militaires de l'armée de Condé. ( Voir la Ga-

zelle des Tribunaux du 5 juillet. ) 

W Dupin , avocat du duc d'Aumale , a pris la parole 
en ces termes : . 

« Dans cette affaire , Messieurs, je n'ai que de très 

courtes observations à vous soumettre. 

/Au milieu des diverses dispositions que renferme son 

testament , M. le prince de Condé crut devoir destiner S( n 

château d'Ecouen à un établissement de bienfaisance <n 

faveur des enfans , petits- en\"ans ou descendans des aucuns 

officiers et soldats dc l'ancienne armée de Condé et dc la 

Vendée. Il affecta une dotation aux dépenses de cet éta-

blissement , el remit aux soins de M""' de Feuchères sa 

formation et le mode d'après lequel il devait être créé, 

ainsi porte le testament , que les autorisations qu'elle aura 
à solliciter et à obtenir. 

Le duc d'Aumale , ou plutôt ses conseils (car il n'est 

pas encore en âge d'avoir à cet égard une volonté par lui-

même), n'avaient point à examiner si cette disposition 

était inspirée par d anciens préjugés , s'il convenait qu'il 

y eût en France un établissement destiné aux enfans des 

anciens officiers ou soldats de l'armée de Condé et de la 

Vendée, et si ce n'était point perpétuer officiellement de 

tristes souvenirs et de fâcheuses dénominations. 

» Le testateur avait parlé , on devait respecter ses in-

tentions et se montrer prêt à exécuter ses volontés ; c'est 
ce ([u'on a fait. 

» Dans les débats qui ont occupé tant d'espace en pre-

mière instance , il ne fut pas même question de ce legs 

dont on ne voulait contester ni la validité ni l'exécution. 

» Mais il est en France un principe d'ordre public ; 

c'est qu'aucun établissement , et surtout aucun établisse-

ment d'instruction , ne peut avoir lieu sans l'autorisation 

du gouvernement. Il ne s'agit pas d'examiner par utopie 

si le principe est bon ou mauvais , s'il doit être maintenu 

ou aboli ; il est dans la loi , il faut le respecter ; l'ordre 
social est à ce prix. 

» Le testateur lui-même l'avait ainsi entendu , car il 

déclare dans son testament , comme nous l'avons dit, qu'il 

y a des autorisations à solliciter el à obtenir , pour parvenir 

a la formation de l'établissement , et c'est M
me

 de Feu-
chères qu'il charge de ce soin. 

! Dans cet état , la Tribunal a cru cjue la délivrance du 

legs destiné à la formation de l'étabhsseiï ent , ne devait 

être faite et ordonnée qu'autant que l'établisse tient se-

rait autorisé. Il a prononcé dans les termes que vous con-
naissez. 

»En cela le Tribunal s'est-il trompé ? M
me

 de Feuchères 

et ses conseils l'ont ainsi pensé. Cette dame a cru devoir 

interjeter appel. Vous prononcerez à cet égard. 

t Quelle est l 'altitude que devait donner à M. le duc 

d'Aumale le conseil chargé de la direction de ses intérêts? 
Celle qui a été prise. 

» S il avait combattu les demandes de Mme de Feuchè-

res , on aurait dit qu'il méconnaissait les volontés du tes-

tateur. La calomnie n'eût pas manqué d'aller plus loin 

encore, et de lui imputer d'autres plus indignes pensées. 

> Si l 'on avait conclu dans le sens de la demande for-

mée , comme le défenseur de M"'
1
' de Feuchères semblait 

nous en faire un devoir , c'eût été de la part des conseils 

du jeune prince, faire abstraction de leurs convictions lé-

gales, et demander ce qui, dans leur pensée , ne devait 

point avoir lieu aux termes de la législation existante. 

> Le parti qu'ils ont cru devoir prendre semblait satis-

faire à toutes les convenances el aux exigences les plus 

étendues. C'était de rester l'arme au bras pendant le 

combat que M"'
:
 de Feuchères a engagé, et de s'en rap-

porter à vos lainières et à votre justice. Cette dame devait 
y trouver des garanties suffisantes. 

«Mais nous vivons dans nu \cmpi où l'esprit de parli «ait 

loul couvrir de se» poisons. Quelle ijue twil la ligne qu'on 



suive et la marche qu'on choisisse , la calomnié est la qui 

veille, toujours munie d'une arme à deux tranchans pour 

frapper le pour et le contre , toujours prête à dénaturer 

tout ce qui se fait el à noircir tous les actes. 

» C'est ce qui a eu lieu. , , . 
» Le silence gardé au nom du jeune prince a ete inter-

prété comme un calcul de cupidité et d'agrandissement 

de fortune qui était aussi loin de sa pensée que de celle 

de ses conseils. 
» Ce n'est pas tout : M"" de Feuchères a demande au 

Conseil-d'Etat l'autorisation qu'elle même aussi jugeait 

nécessaire pour la formation de rétablissement d Ecouen. 

» Même conduite alors de la part du jeune prince. Ce 

n'est pas lui que le prince de Condé avait charge de pro-

voquer les autorisations, c'était M"'* de Feuchères seule. 

Ici la neutralité était donc commandée par le testateur. 

Elle l'était aussi par de hautes convenances. Il fallait que 

la juridiction devant laquelle était portée la demande, ne 

pût pas même être soupçonnée, d'avoir à lutter contre 

une influence étrangère. Et puis , dès 1850, la chancelle-

rie de la Légion-d'Honneur avait revendiqué le château 

d'Ecouen comme restitué indûment et en violation des 

dispositions formelles de la loi du S décembre 1814 ; en-

tre cette administration et Mme de Feuchères, nous ne 

pouvions ni ne devions nous constituer juges. H fallait at-

tendre la décision de l'autorité compétente. 

> Devant la justice administrative comme devant vous, 

le jeune prince s'est donc abstenu. 

> Le Conseil-d'Etat a librement prononcé ! Il a eu le 

sort qu'ont aujourd'hui toutes les autorites , tous les or-

ganes du pouvoir ou des lois. 

»S'il eût accueilli la demande de Mme de Feuchères, l'es-

prit de parli n'aurait pas eu assez d'analhètnes à lancer 

contre lui. Autoriser un établissement exclusivement des-

tiné aux enfans des émigrés qui se sont battus contre la 

France , des Vendéens qui ont organisé la guerre civile 

créer ainsi une pépinière de chouans , dépouiller la Lé-

gion-d'flonneur , n'est-ce pas, eûl-on dit, une marche ré 

trograde vers la restauration? n'est-ce pas un acte contre-

révolutionnaire favorisé, ordonné peut-être par le gou-

vernement ? 

» On a pris un autre parti , la calomnie a changé de 

route et de système. 

» Refuser" Mme de Feuchères, c'est pour servir des 

vues d'envahissement et de cupidité ; c'est alors l'indépen-

dance du Conseil-d'Etat qu'on accuse. 

» N'est-ce point là l'histoire du pouvoir depuis trois 

années ? 

» On a fait plus encore. On ne s'est point contenté de 

calomnier le passé et le présent , on a encore calomnié l'a-

venir, en supposant ce que ferait le prince ou ce qu'on 

ferait pour lui du château d'Ecouen et de sa dotation. 

» Au milieu de ces clameurs et de ces diffamations , 

nous avons suivi avec constance la marche que nous nous 

étions tracée. 

» Je réitère donc devant vous la déclaration déjà faite 

que nous nous en rapportons à votre justice. 

» Si vous pensez que la délivrance du legs réclamé par 

Mmc de Feuchères puisse être ordonnée, bien que l'auto-

risation nécessaire à l'établissement projeté ne soit point 

obtenue, le prince devra s'y soumettre. 

» Si vous pensez comme les premiers juges , il faudra 

que la question soulevée par la Légion-d Honneur soit 

résolue. Ensuite le conseil du prince avisera à ce qu'il 

conviendra de faire. Il ne m'appartient pas de préjuger 

ses décisions; je puis seulement assurer une chose , c'est, 

qu'on ne méconnaîtra jamais pour M. le duc d'Aumale ce 

que prescrivent l'honneur et la délicatesse ; et si jamais 

on pouvait l'oublier , le premier usage que le jeune prince 

ferait de sa volonté serait de s'en souvenir et d'y confor-
mer ses actions. » 

M" Lavaux présente une courte réplique, dans laquelle 

il reproduit les moyens d'appel qu'il a fait valoir à la der-

nière audience. Il s'attache à prouver que la clause du 

testament contient une institution directe au profit de 

M'" e de Feuchères ; que le prince de Condé a voulu , avant 

tout, par une prédilection à laquelle elle attache le plus 

grand prix, la rendre la dispensatrice de ses libéralités 

envers les anciens frères d'armes du testateur. 

« Le testament , ajoute l'avocat , s'en réfère entière-

ment à Mrae de Feuchères sur la nature , la direction , la 

surveillance de l'établissement de bienfaisance, qui peut 

être consacré à de jeunes filles aussi bien qu'à des enfans 

mâles , et à des secours pécuniaires aussi bien qu'à leur 

instruction. Ce que le prince a voulu surtout, c'est que 

M"11' île Feuchères" recueillit le legs et en fût la distribu-

trice ; en sorte que les intentions du testateur seraient 

encore accomplies si, avec les 100,000 fr. que le légataire 

universel doit annuellement pour la fondation dont il s'a-

git, M'"e de Feuchères payait individuellement, et même 

à domicile, chacun des titulaires compris dans la dispo-

sition du testament. 

» Au surplus , si la Cour, comme le Tribunal de pre-

mière instance , jugeait à propos de surseoir à prononcer 

la délivrance du legs à Mme de Feuchères jusqu'au rap-

port des autorisations jugées nécessaires , il y aurait au 

moins une mesure provisoire à prendre en faveur des 

nombreuses personnes qui ont droit aux 100,000 fr. dûs 

aunueiieineul de ce chef par le duc d'Aumale. MmE de Feu-

chères n'a cessé, depuis trois ans, de recevoir les plus 

pressantes instances de la part de ces légataires , la plu-

part dans le besoin. Or, quelque idée que l'on se soit faite 

de la fortune du défunt , elle est grevée d'un énorme pas-

sif; on ignore encore si le jeune prince assumera ces 

charges ; mais les légataires particuliers ont droit aux 

fruits échus ; 500,000 francs sont dûs par le légataire 

universel depuis 1850 : que la Cour, du moins, en assure 

le recouvrement aux avant-droit en ordonnant le dépôt à 

la caisse des consignations. » 

M* Lavaux termine en affirmant qu'au surplus, du côté 

de M"* de Feuchères aussi , on n'écoutera , quoi qu'il ar-

rivé, que le conseil de l'honneur et du la délicatesse. 

( m ) 

M. Delapalme, avocat-général, a donné sur-le-champ ; 

ses conclusions ; il a déclaré qu'il lui paraissait suprenanl 

qu'aujourd'hui , sous le gouvernement de juillet , on vint 

réclamer pour des Vendéens el d'anciens officiers cl sol-

dats qui avaient combattu contre la France, une institu-

tion privilégiée , à rétablissement de laquelle on destinait 

un palais, tandis que tant de braves de nos vieilles pha-

langes patriotiques sont dans le besoin el sous le chaume. 

M. l'avocal-général a, du reste, partagé l'opinion des 

premiers juges , el conclu à ce que leur jugement de sur-

sis fût confirmé purement et simplement. 

La cause a été continuée à mardi prochain poar la 

prononciation de l'arrêt. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

simple. Le même arrêt prononçait la coml, 

>,'|.s de dommages-intérêts au profit <l'u »T na,i
°n 

de la Faillite. Après l'expiration de I-, Créan-

route 

par corps 

ciers de la faillite. Après l'expiration de ^ 

gocianl, son créancier voulut exercer la côn 

corps pour obtenir le paiement du montant de ?""
e
 r> 

nation qu'il avait obtenue. Mais le débiteur V.'W 
nullité de l'emprisonnement, attendu que rl'm-i?8"* la 

17 et 40 de la loi du 17 avril 1852, li durée?
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inte par corps devait être indiquée dans le i a 

COUR D'ASSISES DE LA LOZERE. ( Mende. ) 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. VIGIER. — Troisième trimestre de 1 833. 

LE SERGENT MATHIEU. 

Le sergent Mathieu , de la compagnie des vétérans de 

la Lozère, se rendait à Marvejols, il y a plus d'un an ; il 

s'arrête au pont de Chanac, à l'auberge du sieur Rasca-

lôn, homme simple et crédule. La conversation s'engage. 

«Je vais a Marvejols, dit le sergent, pour reclamer à mon 

cousin le sous-prefet le paiement d'une somme de 1500 fr. 

dont il est mon débiteur , et je me propose de faire en-

suite le voyage de Paris pour recueillir un legs de 29,000 

fr. , que je dois à la générosité et à la reconnaissance du 

colonel Blakvel , sous les ordres duquel j'ai servi dans une 

citadelle du lias-Rhin. Je lui donnai des soins dans une 

maladie qu'il éprouva; il promit de ne pas oublier mes ser-

vices , et , en effet , sa veuve vient de m Instruire qu'un 

dépôt de 2i),000 francs, provenant des libéralités de son 

époux en ma faveur , existe depuis plusieurs années chez 

M" Rendu , notaire à Paris. Un de mes amis, de son côté, 

me marque que ma présence est indispensable pour ré-

gler mes affaires. — Vous aurez donc bientôt une grande 

somme d'argent à votre disposition , observe l'aubergiste, 

et sans doute vous en ferez part à vos amis? — Oui, dit 

le sergent , et si vous en désirez , je vous promets de 

vous prêter, à mon retour, la somme qui vous sera né-

cessaire. — J'accepte vos offres de service d'autant plus 

volontiers que la grêle a ravagé mes champs cette année, 

et vous m'obligerez en me prêtant 500 francs. — C'est 

trop peu, continue le généreux sergent, et vous êtes trop 

discret, je vous forcerai bien à accepter au moins 1200 

francs. » 

Après cet entretien , le sergent se dirige vers Marve-

jols. En revenant, i! enlre de nouveau chez Rascalon 

« Mon cousin le sous-prefet, lui dit-il, était absent, 

et je n'ai pu lui demander le paiement de ce qu'il me doit, 

mais vous me rendrez , j'espère , le service de nie donner 

votre signature , à l'aide de laquelle je parviendrai à me 

procurer les fonds nécessaires à mon voyage. > En effet , 

Rascalon consent à donner sa signature pour 8 ou 900 fr., 

et, au moyen de ce crédit, Mathieu a bientôt trouvé de 

l'argent. Il a d'abord soldé quelques dettes criardes, et 

ensuite il a pris le chemin de Paris. Arrivé dans la capi-

tale , il va trouver M. Rendu, notaire, gardien du pré-

cieux dépôt ; il se fait reconnaître pour le légataire du 

colonel Blakvel , et M. Rendu , n'ayant pas à sa disposi 

lion les fonds nécessaires pour le remboursement des 

29,000 francs , charge un de ses clercs d'accompagner 

Mathieu chez M. Gérard, banquier , qui fournira des va-

leurs pour son compte. Ce banquier donne effectivement 

à Mathieu deux traites de 10,000 francs chacune, et une 

troisième de 7500 francs sur le receveur-général de la 

Lozère ; il lui remet 400 francs , et se retient un escompte 

de 1100 francs, ce qui fait bien tout juste 29,000 francs. 

Muni de ces traites , ie sergent Mathieu revient dans 

son pays ; il les fait présenter au receveur-général , mais 

on refuse d'y faire honneur; il les offre à plusieurs per 

sonnes , mais tout le monde les dédaigne; il finit par eu 

déposer une de 10,000 fr. , à titre de gage , pour une 

dette d'auberge d'environ 150 fr. ; l'aubergiste cherche 

enyain à la négocier, j;i r»onne n'en veut. Cependant des 

informations sont prises : on s'adresse au ministre de la 

guerre pour avoir des nouvelles du commandant Blakvel, 

Irlandais d'origine ; on s'adresse à M. Rendu, ancien no-

taire , devenu depuis procureur-général à la Cour des 

comptes et conseiller-d'Etat , circonstances que Mathieu 

avait ignorées ; on s'adresse a M. Lombard , notaire , son 

successeur ; des commissions rogatoires sont décernées 

on cherche partout le banquier Gérard ; tuai s qu'arrive-

t-il? M. Rendu n'a jamais connu le commandant Blakvel 

ni sa veuve ; il n'a jamais reçu aucun dépôt de la part de 

qui que ce soit pour le sergent Mathieu; il ne connaît pas 

ce dernier, il ne l'a jamais vu ; M. Lombard non plus, en 

succédant à M. Rendu , n'a trouvé aucune trace du pré-

tendu dépôt ; d'un autre côté, point de commandant Blak-

vel, point de banquier Gérard. Tout prouve donc la faus-

seté du récit , déjà bien invraisemblable dans toutes ses 

parties, du sergent Mathieu, et il réfléchira pendant deux 

années en prison sur le moyen d'utiliser ses précieux 
litres. 

CHRONIQUE. 

DËPARTEMENS. 

— La Couiule Bourges vient de statuer , par arrêt du 

1
er

 juillet 1855, sur une question neuve en interprétation 

de deux articles de la loi du 17 avril 1852, relative à la 

contrainte par corps. Un négociant de Châteauroux avait 

été condamné à un emprisonnement pour un temps déter-

miné par lu Cour d'assises , comme coupable de banque-

ir ainte par corp 

e condamnation 

con. 
, et que faute ^i^^1^^

9
^JggQme«t 

ne pouvait être exercée. La Cour a adopté ce
 8

, 

;t a déclaré qu'elle ne pouvait pas suppléer à ro'
S
^

n
!
e

> 

Vite dans l'arrêt de la Cour d'assises , parce quer^?* 

ne pouvait être exprimé que dans l'arrêt portant \-

damnation. En conséquence , elle a ordonné la
 m

 C
°

n
" 

liberté du débiteur failli , et ordonné l'exécutionM ^ 
arrêt sur minute. Ue son 

— Il ne se passe guère de semaine sans que le T -r 

nal civil de Brest ne soil appelé à rectifier des actes 1 - U 

!1 
I 

d'une fille appelée pour le "prochain tirage de là crl"'^'
1 

ti /in Cnmnwi otlrt n 'îïvuït -i i \t -i ni A; rwin l ^sx i ... " 

tat civil, dressés dans les communes rurales. Cesser 

dont quelques-unes sont assez singulières, remontent;
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"^ 
la plupart à un temps éloigné. Dernièrement il

 s
' 

tion. Comme elle n'avait aucunement le goût bellin 

des anciennes Amazones, elle s'est adressée à la iu.
UX 

pour qu'elle voulût bien rendre un jugement qui A®? 

qu 'elle appartient au sexe, féminin. L'acte de naissance 

rectifier présentait une faute de français assez hj*f 

dans la circonstance : il y était dit que le sexe de l'enf"
6 

avait été reconnu mal. Le Tribunal , après avoir entend 
les témoins, a ordonné la rectification. 11 

A l'audience suivante , une autre rectification de mèm 

nature est venue offrir la contre-partie de celle dont a* 

vient de rendre compte. C'est un jeune garçon d'envir"
1 

vingt ans qu'on avait inscrit comme fille. 

— Une affaire qui rappelle le procès du trop célèbre 

Contrafallo , s'est présentée à la Cour d'assises de-
l'Indre. 

Suivant l'acte d'accusation qui a été lu publiquement 

et qui contient à-peu-près tous les faits contenus dans le 

résumé du président , Marie-Joseph Renault, desservant 

d'Orsennes depuis plusieurs années , s'était d'abord con-

cilié l'estime générale , lorsqu'en 1852, un jeune homme 

Louis Delage, accusa publiquement le curé d'Orsennes 

de s'être porté envers lui aux actes les plus immoraux. 

Cés imputations parurent au plus grand nombre être lé 

résultat de la calomnie, lorsqu'un nommé François Bour-

danchon , ancien prêtre d'une commune du département 

du Cher , interdit pour inconduite, en porta d'autres de 

même nature contre Renault. Ce Bourdanchon , en at-

tendant qu'on le rétablît dans son ministère , avait été en-

voyé chez le curé d'Orsennes en novembre 1852 ; mais 

des altercations survenues entre eux firent sortir de la 

maison , pendant quelques jours , Bourdanchon , qui 

rentra après ; la réconciliation ne fut pas longue , car de 

nouvelles querelles s'élevèrent entre ces deux hommes. 

C'est alors que Bourdanchon , étant ivre , dit que le curé 

Renault lui avait fait d'impures caresses. Ce récit fut pro-

pagé, et plusieurs individus, qui n'avaient jusqu'alors 

parlé qu'en secret des excès du curé Renault, articulèrent 

publiquement les mêmes reproches contre lui. 

Beaucoup d'habitans de la commune se refusaient à 

croire de tels faits ; cependant une instruction fut ordon-

née. Bourdanchon confirma ses premières déclarations. 

Silvain Grillet, de la commune de Saint-Plantaire, dé-

clara avoir été, en février 1851 , exposé aux infâmes at-

taques du curé Renault ; François Feuillade parla défaits 

de même nature exercés sur sa personne par ce desser-

vant. Louis Delage répéta ce qu'il avait dit d'actes immo-

raux que Renault s'était permis à son égard ; enfin, se-

lon Sylvain-Frédéric Bion, ancien élève du grand sémi-

naire de Bourges , Renault se serait livré envers lui aux 

tentatives les plus abominables. Ces cinq témoins ont en 

outre affirmé que Renault avait employé la violence pour 

vaincre la résistance qu'ils lui opposaient. En consé-

quence, Marie-Joseph Renault était accusé d'attentat à la 

pudeur avec violences contre les cinq individus ci-dessus 

désignés ; il a comparu devant les assises de Châteauroux 

le 27 juin. 

Pendant la lecture de l'acte d'accusation , le Cll,re 

Renault est resté impassible. C'est un homme de petite 

taille , gros , joullu, au front rond , aux yeux bleus, pe-

tits et renfonces , à la bouche grande, au teint colore; ses 

cheveux , ses sourcils et sa barbe sont noirs. Sa figure es 
immobile et ses regards souvent levés vers le ciel, f» F 

rôle est lente et mielleuse, son langage incorrect, et «P 
réponses indiquent une certaine présence d'esprit- re ' 

dant tous les débats , il a montré un sang-froid imperw " 

bable, et il paraissait indifférent à tout ce qui se passa . 

on l'aurait cru étranger à l'affaire.
 n

j
s
. 

Vingt, témoins étaient assignés à la requête du »j 

tère public , et soixante à celle du curé. Parmi ceux-ei 

comptait un grand nombre d'ecclésiastiques. . 

L'affaire a été jugée à huis-clos , et la loi , aussi 

que la morale , nous interdisent d'entrer dans aucun 

hideux détails qui ont été donnés. % 

Le ministère public , par l'organe de M. Daig" s ' 

soutenu l'accusation avec beaucoup de force et en 

temps avec une grande impartialité. ■ uc-
La tâche de M9 PouradierDutheil, défenseur de ■ 

cusé, était très difficile, et surtout fort délicate; » ■
 e[a 

battu une à une toutes les dépositions des témoins\, ̂  

montré dans toute celle discussion une
 liam

'?
le

iruS
jtiuii 

quable. U avait ensuite à justifier son client de 1
 iXr^

t
 et 

de violences ; la défense sur ce point était plus
 ef 

il s'en est habilement tiré. Sa plaidoirie a ete cou , ^ 

d'un succès co mplet : le curé Renault a été acqy!• ^\ 

jury avait à se prononcer sur celte question :
 cQt

. 

» coupable d'avoir commis un attentat à la pude -

» sommé avec violence ? » Non , u-l-il répond"- , ̂ , 

Après l'acquittement , M. le président a Ueciw* 
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c'est dans c ^ L'avocat de la fille soutient 
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une fi
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e peul
 accoucher sans avoir 

aveC
 \ Grossesse '•; que c'est bien innocemment qu'elle a 

""DM verre
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ésablne ; que l'avorlement n'est pas prou-
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e
st à la voisine qu 'on en a fait l'emprunt 

fin nui donc a procuré l'avorlement? On était 

J5 Suï lorsque f'avocat de la voisine , M« Douillet 

, e venper, dit-il , des accusations que son confrère a 
V
 «es contre ses cliens, en justifiant les principales ac-

P°în Voici comme : L'officier de santé ignorait , à ce 

nn 'on oit aussi , la grossesse de cette fille qui l'était do-

is sept mois. Il la saigne au bras, puis au pied ; et bien-
t' iî l'aide d'IIippocrate d'abord, de Capuron et con-

sorts ensuite, M" Doublet indique que les sangsues et la 

saignée ont amené Le moyen est accueil-

u
''Toutes'"les accusées sont déclarées non coupables.... 

Qui donc l'était?... 

_ Un jeune enfant des environs du Panton de Plausat, 

et nui n'a pas encore atteint sa neuvième année, est main-

tenant sous le poids d'une accusation d'assassinat. On lui 

impute d'avoir jeté dans le feu une petite fille de 5 à 6 

aas et de l'y avoir retenue lorsqu'elle s'efforçait d'é-

chapper à son sort, ainsi que la jeune victime l'a déclaré 

dans quelques heures qu'elle a survécu à ses souffrances. 

Ce triste événement jeta la consternation dans le vil-

lage. Alors se retraça dans la mémoire de certains habi-

tans, une circonstance qui , sans cet acte inoui de cruau-

té, eût peut-être passé inaperçue. On raconta que ce mê-

me enfant, à une époque antérieure dé quelques semaines, 

avait voulu jeter dans un puits une petite fille plus jeune 

que lui ; que, rencontrant un obstacle à ses desseins dans 

la présence du frère de celte petite fille , il lui mit un lien 

de paille au cou , et s'en rendit maître en l'attachant à 

une claie du parc ; qu 'ensuite, profitant de la captivité du 

frère, il s'était élancé sur la sœur pour la précipiter; 

mais qu'un secours aussi opportun qu'imprévu, avait ga-

ranti les jours de la jeune fille, sans qu'au moment même 

le libérateur attachât la moindre importance à un événe-

ment qu 'il devait regarder comme un simple badinage. 

Ces faits ont donné l'idée que cet enfant pouvait être 

atteint de démence. Déposé dans la maison d'arrêt et in-

terrogé, il a fait, d'après les bruits répandus dans le pu-

blic, des réponses négatives, et il parait qu'il y persiste. 

La justice a, dil-on, ordonné que le prévenu serait vi-

sité, à différens intervalles , par deux médecins qu'elle a 

chargés de s'expliquer sur son organisation , afin d'arri-

ver, par les voies les plus rationnelles, à la connaissance 

de ses penchans et de ses goûts , en un mot à son état 
moral. 

PARIS , 9 JUILLET. 

— Par ordonnance , en date du 7 juillet , sont nom-
mes : J 

Procureur-général près la Cour royale de Toulouse , M. 

Komiguières , bâiounier do l'ordre des avecats près kdite 

^our chevalier de l'ordre royal de la l.ég on-d'Honneur , en 

remplacement de M. le baron Corbière, admis à faire valoir 
s« droits a la retraite ; 
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Substitut du procureur du Koi près le Tribunal civil rie 

Koiien (.Seme-Inléricure) , M. Jusiin, s.d.slitut du procureur 

du Roi près le siège d'Evreiu , en remplacement de M. Des-
tabeniath, appelé à d'autres Ibin'lioiis ; 

«ubstilul du pro
<
 ureur du Roi près le Tribunal civil d'E-

vreux (Eure), M. Guillcmard, substitut d:. procureur du Hoi 

près le s:é^'e d'Vvelot , en remplacement de M. Justin, 

appelé aux mêmes fondions .près le Tribunal civil de 
Rouen ; 

Subst|tut du procureur du Hoi près le Tribunal civil d 'Yve-
lot (Seine-Inférieure), M. Maro s, substitut du procureur du 

Roi près le siège de Neufcliàltl, en remplacement de M. Guil-

lemard, appelé aux mêmes fonctions près le Tribunal civil 
d Evreux ; 

Substitut fluprocu'eur du Roi près le Tribunal civil de 

Neulcbàtel (Seine-Inférieure), M. Kageoi-Laroche ( Ch-irles-

Euerine), avocat à Caen, eu remplacement de M. Marois, appe-
lé aux mêmes fondions près le siège d'Yvetot ; 

Procureur du Roi près le Tribunal ohil de Pont-Audemer 

(Eure), ft). de Raml'rev ille , substitut du procureur du Koi 

près le sii'ge du Havre, eu remplacement de M. Laca/.e-

Aché , appelé aux mêmes fonctions près le Tribunal civil de 
Segré; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil du 

Ha-vre (Seine-Inférieure), M. Sidney de Meynard , substitut 

du procureur du Roi près le siège des Andelvs , en rem-

placement de M. de Ranilreviile , appelé à d'autres fonc-
tions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal civil des 

Andelys (Eure), M Davenières, avocat aux Audefys, en rem-

placement de AI. Sidney de Meyuard, appelé aux mêmes fouc-
lions près le siège du Havre ; 

J;ige-.suppléant au Tribunal civil de Tournoi) (Ardècbe) , 

M. Molière (Louis-Joseph-Hippolytc) , ancien juge-auditeur à 

Apt , avocatJ| Tournou j eii remplaceuieut de M. Ravel, dé-
cédé ; 

.luge-suppléant au Tribunal civil de Valence (Drônie) , M. 

Uebernes(Alexandre), avocat, en remplacement de M.Bicbaud, 
appelé à d'autres fonctions; 

Juge-de-paix du canton de Brosssc, arrondissement de Bar-

bezieux (Charente), M. Delafaye(Gratien-Claude), proprié. aire, 

docteur en médecine, en remplacement de M. Boucherie , dé-
cédé ; 

Juge-de-paix du csmton de Saint-Jean-en-Royans, arron-

dissement de Valence (Orôme), M. (irand-BouIogue(François-

Eustacbe), propriétaire, en remplacement de M. Grand-Châ-
leauneuf, décédé ; 

Juge-de-paix du canton de Lamaslre , arrondissement de 

Toninon (Ardèche),M. Bancel (Jean-Etienne), ancien notaire, 

suppléant actuel , en remplacement de M. Soubeyran , dé-
cédé ; 

Juge-de-paix du canton de Fréjus, arrondissement de Dra-

guignau ( Var ) , M. Grisolles (Auguste) , propriétaire , en 

remplacement de M. Gavot, démissionnaire ; 

Juge-de-paix du canton de Saint Antouin , arrondissement 

de Montauban (Tarn-et-Garonne) , M. L'IIospiial (Raymond), 

propriétaire, en remplacement de M. Cambe, uonuué tuge-ùc-
paix du canton de Caylux. 

— La compétence du président du Tribunal en matière 

de référé est l'objet de fréquentes protestations devant la 

Cour royale , à l 'occasion des appels dirigés contre les 
ordonnances de ce magistrat. 

La Cour royale (l
re chambre) vient encore de décider, 

dans son audience du 5 juillet, sur la plaidoirie de Me Ca-

viguot , avoué , que M. le président du Tribunal de pre-

mière instance n'avait pu légalement ordonner, en référé, 

qu'il serait fait sur la somme principale un prélèvement 

des frais occasionés par ce même référé , et ce , attendu 

qu'en référé il ne peut être prononcé de condamnation , 

et que ces frais ne résulteraient en effet d'aucune con-
damnation. 

— La Cour royale (I e chambre), présidée par M. Sé-

guier, premier président , a procédé au tirage des jurés 

pour les assises des trois premiers départemens du res-

sort. En voici le résultat : 

MARNE (Reims). 

Jurés titulaires : MM. Ferat, propriétaire; Fierfort , no-

taire; Chanoine aîné , négociant; Bergère, propriétaire; Fol-

lias, propriétaire ; Ourblain, capitaine retraité ; Martin-Jai lot, 

propriétaire,; Faudot, docteur ès-sciences ; Griffon , cultiva-

teur ; Théry, capitaine retraité; Laile, marchand mercier; 

Liénard (ils, marchand en gros; Lemoine, propriétaire; Jac-

queminet, marchand de bois; Lep-ge, propriétaire; Joly, per-

cepteur; le marquis Depleurre, propriétaire; I)rouet,pio-

priélaire; Jouruiac, propriétaire; Coulon , capitaine retraité; 

Sekinger, boîtier ; Taillard , propriétaire; Morel , officier de 

santé; Person, propriétaire; Farochon, imprimeur; Bocry , 

propriétaire; Michel, propriétaire; Pointe -Louveaux, proprié-

taire; Ossonce-Allard , capi aine retraité; Dunlesnil, baron de 

Maricourt, propriétaire; Mo r bois, propriétaire ; Gillet , chef 

de bataillon ; Petit , notaire ; t liarpentier-Courtin , fabricant ; 

Flye-Sain:e-Marie, notaire; Pierson - Protin , marchand de 
toile. 

Jurés supplémentaires s MM. Vuibcrl-Aubry, marchand de 

vin; Hurault- Assy , marchand de vin en gros; Duchastel-Pe-

rard, propriétaire; Berger-Dorigny, propriétaire. 

SEINE-ET-MARNE (Melun). 

Jurés titulaires : MM. Fricau 't, marchand de bois ; Garnier, 

propriétaire ; Guilleminault , maître de poste ; Pascal , docteur 

en médecine; Delaunay , propriétaire ; G uintt , tanneur ; Le-

sage, tanneur; Perrot , greffier; Renault, cultivateur; Duha-

meau, notaire ; Levesque , propriéiai C; Délam iiçiie , pro-

priétaire; Ducbesne , propriétaire; Garnot , fermier; llar-

dy, propriétaire; Labille-Gillel, épicier; Liévin, capitaine re-

traité; Perrot, épicier; Borniche, marchand de farineff'hémuu 

de Limoges, notaire; Brulley dc Sainl-Reiny, maréebal-de-

camp; Deslandes, prop.; Desmastins, prop.; Dep.uix. meunier; 

Pelletier, huissier; iJeleuze , marchand de draps ; Dufresne, 

marchand de draps; Ledoux, notaire; l.elèvre fils , épicier; 

Lucy, notaire; Maslicr, horloger; Moreau , officier retraité; 

Cînot , propriétaire ; Bruneau, négociant; Clozier, médecin; 

Bachelier, fermier. 

Jurés supplémentaires : MM. Desvignes , épicier , Nève , 

marchand; Rousseau, épicier; Delacourtie, adjoint au ni-dre. 

SEINE-ET-OISE (Versailles). 

Jurés titulaires : MM. Dutil , propriétaire ; Roncoret , fer-

mier; Nanteau, fermier; Magdelain , propriétaire; Sponi, i o-

taire; Courtois, pharmacien; Davault , propriétaire; Bidault, 

épicier; Cossouet, épicier; le vicomte Farine, général; Mon-

noury, propriétaire; Monduit, propriélaiie j NnVières, proprié-

tiiire; B«r«n-Huet , meumer; l.ehuhy, «rchiiecle; Bonrgwiu, 

cultivateur; Bertaux, propriétaire; Ducrocq, cultivateur; RI 
vet , quincaillier ; le baron L' gras , propriétaire ; Rambuur, 

fjriuier; Chevallier, propriétaire; Truffaul, cultivateur; Che-

nu , propriétaire; Lelièvre, propriétaire; Flenry, notaiie; T.au-

l'f 'nt, propriétaire; Deslecfand, propriétaire; Margry, notaire; 

Marline; plombier; de Maubianchc, propriétaire; le vicomte 

Veinaux, propriétaire; Choberl, épicier; Filou, propriétaire; 

Lisfranc de Saint-Martin, propriétaire; Dem zis, propriétaire. 

Jurés supplémentaires : MM. Francolin, marchand de toile; 

Fessait, propriélaiie; Cardot, propriétaire; Piat, mercier. 

— On sait qu'un projet de règlement sur la profession 

d'avocat a été délibéré par le conseil de discipline de 

l'Ordre. Ce projet a été depuis long-temps transmis à M. 

le garde-des-sceaux par M. Parquin , bâtonnier . 11 paraît 

que M. le garde-des-sceaux a cru devoir, de son côté , 

communiquer le projet à là Cour royale , afin qu'elle eût 

à indiquer les modifications qu'il devrait subir. 

Peut-être cette communication semblera-t-elle étrange, 

surtout si l'on considère que le but du règlement projeté 

est d'affranchir l'Ordre des avocats du pouvoir discipli-

naire des Cours et Tribunaux , et de laisser ce pouvoir 

tout entier entre les mains du conseil de l'Ordre. 

Quoi qu'il en soit, puisque M. le garde-des-sceaux a 

pensé que l'intervention de la Cour pouvait être nécessaire, 

il serait à souhaiter du moins que la Cour s'occupât 

promptement de l'espèce de revision qu'onluia demandée. 

11 est temps enfin que l'Ordre des avocats sorte du ré-' 

gime des ordonnances , et jouisse des franchises qui lui 

ont été promises el qui lui sont dues. M. Barthe n'ou-

bliera pas sans doute les promesses qu'il a faites et renou-

velées a ceux qui furent ses confrères. Nous savons d'ail-

leurs que le conseil de l'Ordre accomplira la tache qu'il a 

commencée , et réalisera un vœu si noblement exprimé 

pur l'honorable bâtonnier dans son discours d'installation. 

— La Gazette des Tribunaux a rendu compte, en 

1825, des débats auxquels a donné lieu devant la Cour 

de cassation l'importante question de savoir si les entre-

neurs de voilures publiques sont personnellement respon-

sables des contraventions aux règteinens de police , et si 

à cet égard leur responsabilité est de telle nature qu'ils 

ne puissent exciper du fait de leurs préposés, sauf leur 

responsabilité civile seulement à l'égard des contraven-

tions commises par leurs agens. 

Eu 1822 et en 1825 , la Cour suprême avait jugé que 

la responsabilité des entrepreneurs étaii personnelle. Mais 

appelée à se prononcer de nouveau sur la question le 18 

novembre 1825 , elle a jugé que les entn preneurs de voi-

tures publiques étaient toujours civilement responsables ; 

mais que lorsqu'il était justifié que ia contravention pro-

venait d'un fait personnel aux préposés et étranger aux 

entrepreneurs, les préposés seuls devaient encourir les 

peines portées par la loi. 

La question s'est de nouveau présentée devant le Tri-

bunal de simple police de Paris , présidé par M. Trouille-

bert. M" Boudet , dans l'intérêt des Messageries royales , 

et M" Lafargue dans celui de l'administration delà com-

pagnie Laffitte-Caillard , se sont attachés à défendre ia 

jurisprudence de la Cour régulatrice, confirmative de la 

jurisprudence constante du Tribunal de première instance 
de la Seine. 

M" Lafargue, dans une discussion qui a duré près de 

deux heures, et au milieu d'un auditoire nombreux où se 

trouvaient pairs et députés, actionnaires intéressés à son 

succès , s'est particulièrement efforcé d'établir que l'or-

donnance royale du 10 juillet 1828 , relative aux messa-

geries , consacrait bien formellement par son art. 8 la 

distinction entre les poursuites personnelles à exercer 

contre les entrepreneurs, de celles auxquelles peut don-

ner lieu le fait de leurs, préposés. L'avocat a justifié des 

ordres donnés par l'administration des Messageries pour 

l'exécution des ordonnances ; il a enfin elsubsidiairenient 

combattu les prétentions de M. Laumond, organe du mi-

nistère public , qui demandait à faire peser une peine 

distincte à raison de la même contravention sur chacun 

des associés de la même entreprise. 

Mais le Tribunal , sur le réquisitoire conforme de ce 

magistrat , a rendu un jugement longuement motivé qui 

rejette les conclusions des inculpés.tendantes à la mise en 

cause des conducteurs et préposés, et condamné person-

nellement les administrateurs des Messageries royales et 

ceux des Messageries générales, chacun en 10 francs d'a-

mende par chaque contravention ; et sur l'observation du 

ministère public qu'il existait des circonstances atténuan-

tes, la peine de l'emprisonnement a été écartée. 

Le total des amendes pour la compagnie Laffitte-Cail-

lard tente est de 17,8l>4 francs, et sans les circonstances 

atténuantes, chacun des sep! administrateurs aurait eu 

à subir quatre-vingt-dix-neuf jours de prison, à raison 

de trois jours par chacune des 232 contraventions consta-

tées. 

Appel de ces jugemens a été immédiatement interjeté. 

— Un jeune sourd-muet de Londres , accusé de men-

dicité , de vagabondage et d'imposture , a été traduit au 

bureau de police de Queen-Square. On n'avait pas songé 

à le faire assister, pour lui servir d'interprète, d'un émule 

de M. Paulmier , instituteur de nos sourds-muets , et pro-

fesseur du jeune et savant Berlhièr. Il s'est donc expliqué 

lui-même , et a tenl l'art lisiblement ses noms Robert-

François-Auster Peppcrell. 

Un conslable a déposé que Pepperel! parcourait depuis 

long-temps les rues de Londres, assemblant la foule aux 

sons d'un cornet à bouquin et d'une grosse sonnette. Il 

montrait une planche noire sur laquelle étaient grossiè-

rement tracés oies signes du soleil , de la lune et des étoi-

les , avec cette inscription à la craie : 

« Ce jeune homme est sujet à des attaques d'épilepsie 

» au moment de la nouvelle et de la pleine lune ; l'é-

» clipse que l'on a observée lundi soir a failli lui être fa-

i taie ; puisse-t-i! survivre à l'éclipsé de soleil qui doit 

» avoir lieu le 17 juillet ! Des misérables lui ont volé une 
t somme de iS liv. sterling ( 575 fr. )» 

pfet passait», pleins de commisération pour cet infor-
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ile des sourds-muets à Lon 
ne commis chez un marchant. 

à Soôthgatè, près d'Exeter ; mon patron m'ayant .chargé 

tuné , déposaient quelques pièces de monnaie dans une | 
tasse plaoeé près de lui. On a trouve en sa possession plus I 
de 60 fr. de monnaie de cuivre , provenant de ces au-

mônes. ... 
Pepperell a demandé du papier , une plume et de i en-

cre ; et a écrit son histoire sous les yeux de M. AVlnte , 
magistrat , en ces termes ; « Orphelin dès ma naissance, 

de porter une somme de 18 livres sterling à la ville voi-
siné , j'ai été attaqué en route par des malfaiteurs qui 
m'ont dépouillé de cet argent , et je n'ai plus ose rentrer 

à la maison. » 

Ce récit ayant tous les caractères d'..n 

g.strat a envoyé le pauvre sourd-muet ?hn 
de correc ion , et ordonné qu'il serait m,,*" 

llQC fabl
e

 i 
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Le Rédacteur en chef , géran 

LE PAIXO AMA LIT 
DE L'EUROPE, 

ou 

CHOIX DES ARTICLES LES PLUS REMARQUABLES SUB LA LITTERATURE, LES SCIENCES ET LES ARTS , 

EXTRAITS DES PUBLICATIONS PÉRIODIQUES DE L'EUROPE. 

PAR UNE SOCIÉTÉ BE GENS M IETTRES. 

Lcctorcm deleclando. - IlORAT. 

EXTRAIT DU PROSPECTUS 

Tout t» que la presse périodique de l'Europe publiera chaque mois de plus remarquable en 

histoire, '-voyages, mémoires, antiquités, poésies, drames, critique littéraire, romans, nouvel-

les, contes, anecdotes, biographie, économie politique, sciences et arts, nous la reproduirons 

dans le P.anorama littéraire, et nos correspondances avec des savans et des littérateurs étran-

gers nous permettront en outre de donner un bulletin analytique des principaux ouvrages pu 

bliés en Europe, et d'en faire connaître les plus beaux fragmens et les extraits les plus curieux 

caractères Il ne sera', pas sans intérêt de pouvoir ainsi, dans le même ouvrage, comparer les ci 

différons de la littérature européenne, et embrasser d'un coup-d'œil l'ensemble des travaux de 

l'esprit hum ain 

C'est dans ce but que nous avons fondé le Panorama littéraire de l'Europe , et nous osons 

compter sur Aa bienveillance générale dans une entreprise qui a pour but l'instruction et l'amu-

sement de tous. 

Des traduct eurs habiles et des écrivains distingués sont chargés de la rédaction du journal , 

cou. 

et un conseil, composé de membres des différentes académi: s de l'Institut, a bien 
sentira en diriger les travaux. . ^CiiiUi 

Aucun article traitant de la poliiique contemporaine ne sera admis. 

Le Panorama littéraire de l'Europe paraîtra à la fin de chaque mois 

Chaque livraison se composera de cent pages in-8°. 

Le prix de la souscription, pour un an (quatre beaux volumes) 

Paris , 20 fr. pour les départemens et la banlieue, et Q4 fr. pour l'étrang 

On peut ne souscrire que pour trois livraisons ( un volume) , mais alors le prix 

pour Paris, 6 fr. pour les départemens , et 7 Fr. pour l'étranger. "
c
 5 fr 

On souscrit chez ADOLPHE GUÏOT , libraire-éditeur, rue Richelieu, n" 35
 c

)
le 

principaux libraires de la France et de l'étranger, et Chez MM. les directeurs dès 
Les lettres et paquets doivent être affranchis. 

P'i' tir de juiU
ot

, 

est de 16 (t 
Pour 

•«us les 
Postes. 

S0CIET1ÏS COMMERCIALES. 

\{Loi du'ài mars i833.) 

E D'un acte passé 'levant M
E
 BEKTIX , qui en a la mi-

nute, et son collègue, notaires à Paris, le vingt-cinq 
juin mil huit cent ti 'ente-trois , enregistré , ledit acte 
étant ensuite d'un autre , contenant société entre 
M. àKHE-CfcÉMEKT-l 'iiJx CHAMPION DE VILLE-
NEUVE, avocat à la Cour royale de Paris, membre 
de la Légion-d'IIonueur , et M. PIERRK-PIIIL:PPE-

TIIOMAS STUBER, a\ ocat , reçu par ledit M* Bertin, 
le dix avril mil huit cent trente-trois, enregistré. 

Il appert que ledit a>:te a été modifié de la manière 
suivante : 

M. GEORCF.S-GAERIVX-AMABI.E CLEAU , proprié-
taire et chef de bureau en retraite, demeurant à Pa-
ris, rue Naureth, n" i cr, a été adjoint à la société du 
répertoire général des annonces de France en qualité 
d'associé gérant , conjointement avec Mil. CHAM-
PION DE VILLENEUVE et STUBER , et adminis-
trateur responsable solidiùrement avec eux. 

One la raison et la signature sociale seraient CHAM-
PION DE YILLENEUVÏ, STUBER. CLEAU etC». 
el que la signature appartiendrait à M. CLEAU com-
me à ses co-gérans ; néanai(Jii>s qu'en cas d'absence 
ou empêchement de l'un des associés gérans, les si-
gnatures réunies des deux autres suffiraient pour en-
gager la société. 

Pour extrait : 
Signé BERTIN, notaire. 

Entre les soussignés , 
i" M. AUGUSTE-NARCISSE TAIGNY, négociant, de-

meurant à Paris, rue des Mauvaises-Paroles, n° 17; 
2° M. ALPHONSE TAIGNY, négociant, demeurant à 

Paris, susdite rue des Mauvaises-Paroles, n° 17, 
d'une part ; 

Et 3" M. JOSEPH TURP1N , négociant , demeurant 
aussi à Paris, rue des Mauvaises-Paroles, n° 17, 
d'autre part , 

A été convenu ce qui suit : 
La société contractée entre eux par acte sous seings 

privés, en date du vingt-six janvier mil huit cent 
vingt-cinq, pour la durée de six ou neuf années, est 
et demeure dissoute à partir du trente juin mil huit 
cent trente-trois. 

Les sieurs AUGUSTE-NARCISSE TAIGNY et ALFIIOÏ-

TE TAIGNY , sanU institués liquidateurs de ladite 
société. 

Pour extrait : Amédée LEFEBVRE. 

tir du premier juillet présent mois, à la volonté du 
commanditaire. 

Paris, ce neuf juillet mil huit cent trente-trois. 
E. PHILIPPE et O. 

D'un acte sous seing privé , en date du vingt-huit 
juin mil huit cent trente-trois, il appert quels société 
ayant eu pour raison sociale DUCATEL et hOUBEI-
RAN est dissoute à partir de ce jour. 

L'un et l'autre sont liquidateurs. 

ASÎHGIS0E5 JUDICIAIRES. 

ç D'un acte sous signatures privées en date à Paris 
du quatre juillet mil huit cent trente-trois, enregistré 
le même jour par LAISOUREY aux droits de 5 fr. 50 c, 
fait triple entre : 

1° MM. MANEILLE et CH . COURTOIS, négocians 
associés, demeurant à Paris, rue du Mai!, n° 1"; 

2'' M. JOHN LAVANCIIY, demeurant à Londres, 
de présent à Paris, boulevart Poissonr.ièrè, n" 6 ; 

3" M. MAXENCE-HONORÉ-MAGLOIRE LEY ROT , 
commis-négociant , demeurant à Paris, rue Tliéve-
not, n" 9 ; 

U a été extrait ce qui suit : 
Il y aura société en nom collectif entre les quatre 

susnommés pour l'exploitation d'une maison de com-
merce établie à Londres, et ayant pour objet la vente 
des chiites bourre de soie de Lyon et autres articles 
du même genre. 

Tout autre commerce est interdit à ladite société, 
à moins de consentement exprès, et par écrit, de 
MM. MANEILLE et CH . COURTOIS. 

La société est contractée pour huit ans et cinq mois, 
qui commenceront à courir le premier août mil huit 
cent trente-trois. 

La raison sociale sera MANEILLE, CH . COURTOIS 
et O. Elle ne pourra être employée que pour les af-
faires de la société. Le siège pirneipal de la société 
sera à Londres, dans un local qui sera ultérieurement 
fixé. Pour les affaires où ladite société aurait besoin 
d'un domicile en France, son siège sera à Paris, rue 
du Mail, n° . 

M. LAVANCIIY el M. LEYROT auront seuls et 
conjointement la direction de la maison de commerce 
à Londres. 

Pour extrait : 
GUIBERT , agréé. 

Adjudication définitive le 20 juillet 1833, à l'au-
ditnee des criées du Tribunal civil Ce la Seine , 
d'une grande et belle MAISON avec ses dépendances, 
sise à Paris, rue Saint-Lazaie, 52, au coin de la rue 
Larochefoucaultl, chaussée d'Antin. Elle a été estimée 
par expert à la somme de 33,000 l'r., qui servira de 
mise à prix. Elle est susceptible a'un rapport d'au 
moins 5,000 fr.— S'adresser à Paris, 1° à M e Fuguiez, 
avoué poursuivant, rue Neuve-Suiut-Eu>taehe, 3(i ; 
2" à M» Boucher, avoué, rue des Prouvait es, 32 ; 3" à 
M" Vavin, notaire, rue de Grammonl, 7. 

BXU DE DE M" CAMÏKOCES. AVOUE, 

Mue des Fossés- Montmartre, 6. 

, Adjudication définitive le mercredi 1 4 août 1 833. en 
l'audience des criées du Tribunal civil, séant à l'aris, 
d'une grande et belle PROPRIETE connue sous le 
nom de Bazin- Montesquieu, sise à Paris, rue Mon-
tesquieu , G. 

Estimation par experts, 475,000 fr. 
Objets mobiliers , 5,034 fr. 

Mise à prix, y compris les objets mobiliers, 350,000 fr. 
Produit : 30,000 fr. environ. 

S'adresser à M e Cauiproger, avoué poursuivant, 

ÉTUDE DE M
E
 LEFKBURE DE SAINT-MAUR, 

Avoué, rue d'Hanovre, 4. 

Vente sur publications judiciaires en un seul lot, 
d'une MAISON, cour el dépendances , sises à Paris , 
rue des Filles-du-Calvaire, 2, cl rue Saint-Lottis-au-
Marais, 82, faisant à gauche l'angle, de ces rues, et à 
droite l'angle de la rue Neuve-de-Bretagne. 

L'adjudication définitive aura lieu le mercredi 17 
juil t 1833. 

bon produit annuel est d'environ 12,000 fr. 
Mise à prix : 14u,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemess, \° à M" Lcfé-
bure de Saint-Maur, successeur de M* liasse, avoué 
poursuivant, rue d'Hanovre, 4 ; 2" à M" Adolphe Le-
gendre, rue Vivienne, 10. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineures, en 
deux lots. — 1" lot, d'une MAISON sise à Paris, rue 
Notre-Damc-des-Champs, 42, el rue Chevreuse, 2 , 
avec cours et jardin. — S° lot, d'une autre MAISON 
sise à Paris, rue de Chevreuse, 4, avec cours et jar-
din; et sur publications judiciaires en quatre lots, qui 
seront vendus séparément, et qui pourront être réu-
nis (tous propres à bâtir) , d'un TERRAIN situé à 
Paris, rue Notre-Dame-des-Cliamps, 42, et rue Ncu-
ve-Notre-Dame-des-Cliauips, nouvellement percée. 
Adjudication définitive le 17 juillet 1833. Mises à prii 
pour la maison rue Notre-Dame-des-Chanips , 42 : 
50,000 fr. ; pour celle rue de Chevreuse, 4 : 4u,000 f. • 
pour le premier lot du terrain, 0,000 fr. ; pour lé 
deuxième, 9,000 fr. ; pour le troisième, 4,000 fr.; pour 
le quatrième, 4,000 fr. — S'adresser pour les rensei-
gnemens, 1" à Me Leféhure de Saint-Maur, avoué 
poursuivant, rue d'Hanovre, 4 ; 2' à M" Adolphe Li-
gendre , avoué présent , rue Vivienne , 10 ; 3° ù M" 
Berceon, notaire à Paris, rue du Bouloy, 2. 

Paris, rue de Valois St-IIonoré, 43, et rue Neuve-des-
Bons-Enfans, 33 et 35, connue sous le nom de passa-
ge Radïiwil. 

Cette maison est élevée sur caves, d'un rer-de-
chaussée, de sept étages au-dessus, et d'un étage en 
attique. Elle est assurée pour une somme de 300,000 f. 
Produit actuel, susceptible d'augmentation, 17,361 fr. 

Impositions. . . 1,922 1". 
Mise à prix. . . 190,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
i" A M° Camaret, avoué poursuivant, quai des Au-

gustins, 1 1 ; 
2° A Mc Denormandie, avoué présent à la vente, 

rue du Senlier, 14. 

ETUDE DE M' 2ELAG&OCS , 

Successeur désigné de M°LEÏEBVRE D'AUMALE, avoue1 

rue du Harluy, 20. 

Adjudication définitive le 29 juillet 1833. en l'étude 
de M" Tahure, notaire à Neufcbâtel (Scine-inle-
rieure ) , 

De deux MAISONS sises en ladite ville, et d'une 
ferme située à Follemprise, commune de Massy, ar-
rondisse de NeutVhàtel , 

En Irois lois qui ne seront pas réunis. 
Mises à prix : montant de l'estimation , 1" lot , 

21.500 fr. ; 2e lot , 12,000 fr. ; 3» lot , 0,000 fr. Total 
46,500 fr. 

S'adresser, 1° audit Mc Delagroûe; 2° à W De-
vaureix, avoué à Paris, rue Neuve-Saiut-Roeh, 49; 
3° à M e Dyvrande, avoué, quai de la Cité, 23; 4" et à 
Neufchdlel, à M* Dubois . aussi avoué ; 5" à Me Ta-
bure, notaire. 

■jD'un acte sous seings-privés, fait double à Gonnc-
ville-sur-llonlieur (Caivados), en date du vingt-cinq 
juin mil huit cent trente-trois enregistré. 

Il résulte que M. MARIE-CLAUDE-ECGÈXE PHI-
LIPPE, ingénieur, mécanicien, demeurant à Paris , 
rue Cbâteau-Landon.n 1" 17 el 19, a formé une société 
sous la raison sociale EUGÈNE PHILIPPE et C«, pour 
la fabrication de machines, avec un commanditaire, 
nommé, qualifié et domicilié dans l'acte sasdaté; qu'il 
en est le gérant et qu'il a seul la signature de la so-
ciété ; que ledit commanditaire fournit 20,000 fr. à la 
Hméliïaopijijpoui' trois, six ou neuf aimées, à par-

ETUDB DE W JOSEPH BASER , 

Avoué, place du Caire , 35. 

De par la loi , le Roi et justice. 
Vente par licitation entre majeurs et mineurs , en 

deux lots . sur la situation des biens et par le minis-
tère de M* Eugène Olaguier, nutaire à l'aris, commis 
à cet effet, demeurant à Paris , boulevard Bonne-
Nouvelle, 2, et rue Ilaiileville, 1, heuie de midi, de 
deux pièces de BOIS Finage de Vaulay, canton de 
Chaouree. arrondissement dc Bar-sur-Sciuc (Aube). 

Adjudication préparatoire le dimanche 9 juin 1833. 
Adjudication définitive le dimanche 14 juillet 1833' 
Premier lot. — 4 hectares 43 ares 55 centiares de 

bois à Vaulay estimés et mis à prix à 2,000 fr. 
Deuxième lot. — 84 ares 42 centiares dè bois aussi 

ù Vaulay, estimés et mis à prix à 500 fr. 
S'adr. pour les renseignemens , I" audit M" Ola 

gnier, notaire, boulevard Bonne-Nouvelle, 2- 2° au-
dit M" liauer, avoué poursuivant, place du Caire 35 

Adjudicnton nétlnilivc le (7 juillet 18,'$ d'une 
grands cl belle MAISON avec passage public, sise & 

ETUDES DE M LAMBERT ET LABOISSIÈRE , 

Avoués à Paris. 
Adjudication préparatoire le mercredi 17 juillet 

1833, en l'audience des criées au Palais-de-Justice ; 
1° d'une MAISON sise à Paris, rue de Charonne , 
n° 72 el rue Saint-Bernard, 11° 34 , sur la mise à ni iv 
do 32.000 fr.; 2" d'une MAISON sise à Paris, rue de 
Charonne, 74, sur la mise à prix de 32,000 fr. (ces 
deux lots pourront être réunis); 3" et d'une MAISON 
sise à Belleville, rue des Moulins, 7, sur la mise à prix 
de 20,000 fr. S'adresstr 1° à M e Lambert, avoué pour-
suivant, dépositaire des titres de propriété, boulerait 
Saint-Martin, 4; 2° à il' Laboissiére, avoué co-ponr-
suivant, rue du Sentier, 3 ; 3° à M» Glanda/., avoué 
présent à la vente, rue Neuve-des-l'etits Champs, 87; 
4" et à M" Callou, avoué, boulevart Sl-Deuis 22 bis. 

Adjudication définitive le mercredi 17 juillet 1833, 
en l'audience des criées au Pulais-de-Justice, 1" d'une 
MAISON, sise à Paris, rue des Prouvaires. 15, sur 
la mise à prix de 33.000 fr. ; 2° et d'une autre MAI-
SON sise à Paris, rue des Lombards, 17, sur la mise 
a prix de 36.000 fr. — S'adresser, 1° à M" Lambert , 
avoué poursuivant, dépositaire des titres de pro-
priété, boulevard Saint-Martin, 4 ; 2° à M" Labois-
siére, avoué co-poursuivant , rue Senlier, 3 ; 3° à M" 
Glundaz, avoué présent à la vente, rue Neuve-des-
Petits-Champs, 87 : 4° et ù M" Callou, avoué, boule-
vart Saint-Denis, 22 bis. 

ETUDE DE W° LAMBERT , AVOUÉ, 

Boulevard Saint- Martin, 4. 

Adjudication définitive le mercredi 17 juillet 1833, 
en l'audience des criées au Palais-de-Justire , d'une 
grande PROPRIETE sise à Paris, quui de la Râpée , 
69, près la barrière et le nouveau pont ca face de la 
pompe, dans la position la plus favorable au com-
merce. Mise à prix 30,000 fianes. S'adresser sur les 
lieux a M. Villelte aine, et pour les conditions à M 0 

Lambert, avoué poursuivant , dépositaire des titres 
de propriété. 

VENTES l'AR AUTORITE DE JUSTICE 

Place du Chîitelet de Paris. 

Le uurcredi 10 juillet, heure de midi. 

Consistant eu bureau, casi.r, bibliull.ique, 5o volumes, ,]
aMS 

meuble», gravures, et auties objets. Au comptant. 

Consistant eu table, buffet , bureau, gl.ee, ehaite, rideaux 

et antre» objets. Au comptant. 

Constant en jlacea , bureau! , pendule , gravures , lampe., 

meubles eu acajou , eomptoirs , et antres objets. An comptant. 

Consistant en rn cabriolet , secrétaire , commode, peudule 

lapis, porcelaine, et autres objets. An comptant. 

Consistant en poiile , tables , bureau , cn.peal I , pluche de 

soie, 5o balles de sole , etc. Au comptant. 

Consi.lunt eu table , fauteuil. , lampe , cheminée u la prus 

sienne , el autres objets. Au comptant. 

Consistant en bullet, t.bles i «passer, fonLiue en gris, kor 
lege, et antres objsts. Au comptant. 

Consistant eu plateau ou b.is, feuilles de tole, etouffoir, pelle 

lourgon, et autres obj.l». Au comptant. 

I.e dimanche 14 juillet iS3J, midi. 

Place de lu commune des Balignolles. 

Contt-Unle euble,, taquetn htm, tombereau eWelU 

«nnolet, t. varb,,, ,1 „„],„ obj.l.. Au comptant. ' 

Le prix de l'irtsertioti est de 1 /, 

AVIS DIVERS. 

L'oculiste LAGOGUEY-ST.-JOSKfdllrrr-
née dans les départemens du midi pour 1- ,„ 
aimée de son abonnement médical. r**W« 

Le sieur DELAVILLE ( ANTOINE), ancien el^oTT 

G
tnd-Ce°rf. ̂
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-PÈRE DE T&mii.t
t 

JOURNAL PRODUCTIF. 

PRIX : 4 FRANCS, 

3e Aimée. 

On souscrit rue des Moulins. 
18. — Les ubonneuiens parteui 
du 1" juillet courant. 

PAR BREVET D INVENTION. 

FASE DB EEGHiULQ AIHÉ , 

Pharmacien , rue Çaumartin , 45. 

La Guzelte de Santé'signale, dans son N' XXXVI 
les propriétés remarquables de cette PÂTE PECTOUU; 

pour guérir les rhumes, l'enrouement, la eoqudurlif, 
l'asthme, les catarrhes, et pour prévenir ainsi les mu-
ladies de poitrine. 

(Voir le prospectus qui accompagne chaque boîte.) 
Dépôt dans toutes les villes de France et de l'é-

tranger. 

DE PARIS. 

ASSEMI.LEES DE C1.ÉANCIER8 

du mercredi 10 juillet. 

btv, 

VIVIAND, carrossier des ciunibus-orléanaijts. Clôture, '° 

WAI.L1S, fabr. de ch.peaul. ij,, I» 

VCOTTON, M^d. ruban.. id., » 

PSALMON, tonneur, Peddit. décompte,
 11 

SAL, 

NOËL, loueur de voitures. Concordat, 

du jeudi u juillet. 

REGNY et C
6

, négocit-ns , exnloîlaut i'utîlM de la scitrïe 

do Gienellï. Clèturr, 

LA BAL ME , eutrrp. de subsistances militaires. Clôture, 9 

Siai<>> j *uue, boucher. y 

LAPEY1Œ, sellifr. Véiilic. 

GAMBIliR, passementier. Concordat, 

RA.UKR, aao. fubrieabtde poteries. Clôture, 

MARAIS , M
d
 de vaehe». Vérifie. 

RREDGIiON, auc. (Vbr. de crintaux. Synd. 

CARR1A.T et femme. M
J

> de blj 

TA.SSE, M
d
 de parapluies. Reddit. de t-ouij>t«, 

CHORET, maître UIHÇJU . Délibération urgeute, 

HL'ARD, peintre eu voiture». Vérifie. 

DUBUIS, entrep. de pompe* funèbre*. Vérifie. j 

COEUILLER, boulanger. Concordat, 

MOLINA «t SCHMER, M/
1
' merciw. Concord. , 

MARECHAL et LASALLE, re-taurateur*. NOUT. *?
OA

-

CLOTURE DES AFFIUMAT10NS 

PASSOIII, charcutier, le
 1 

DÉCLAUATION DE FAIIXI
TES 

du lundi 8 juillet.
 (

 , 

TROUILLEBEBT et femme, modistes, rue *&ff«'
o
tf0t 

Ju je-cuium. : M. Libtrt j ag 'LVt : M. Cadet , cil« 

ilOUflSE DU 0 JU11X 

A TERME. 1* cour a pl. haut. 

S 0(0 oouiptaut. io4 «s ■ o4 35 

— Fi» courant. i", 5o 

Emp. i83i oorapt. — — — — 

— Êiia courant. — — — — 

Emp. .83» cempt. — — 

— l'im oonrant. — — — — 

J p. opj uotnpt. e.d. 77 4» 7
i 4» 

— Fin oonriot. 
77

 55 n 6° 
R. de Napl. ueinpt. — — na 13 

— Fin conrant. — — 9» 

R. pttrp. d'E*p- opt. — — 

— Fin courant. 7' 3 ,4 ■A -

1 VI III 

fUyii, no fr«K du cmifrntt, 
" M»! 

y a mr le maire dw 4* »"S
uii^S^^ 

Httfativu 4$ ta ïifitw.tt/* ft***'
vnl 


